La laïcité comme dialectique démocratique
Par Jean-Pierre Dubois
1. L’existence même de la présente rubrique, ou plus exactement son insertion dans un traité constitutionnel à visée planétaire, relève apparemment d’un double paradoxe : comment faire de la laïcité non seulement un choix politique et culturel mais une « tendance constitutionnelle » (normative) ? et comment la considérer non plus comme une singularité (ordinairement tenue pour exclusivement française) mais comme une composante universelle, ou au moins potentiellement générique, d’une « formalisation de la démocratie » ?

Tout d’abord, que faut-il entendre par « tendance constitutionnelle » ? Un « trend », une ligne d’évolution plus ou moins convergente sinon de tous, du moins de nombreux systèmes constitutionnels stato-nationaux ? Il est permis d’en douter au vu du voisinage de cette rubrique : quel point commun peut-on caractériser, du point de vue de la constitutionnalisation de la démocratie, entre les questions du référendum, de la démocratie sociale et de la laïcité ?
2. On fera ici l’hypothèse que ce point commun réside dans une sorte de lien existentiel voire « substantiel » avec la démocratie même. Si l’institution référendaire n’a de sens qu’au regard de l’exigence démocratique dont elle incarne la pointe extrême, et si l’on peut tenir avec Jean Jaurès la démocratie sociale (qu’il nommait socialisme) pour le « maximum de démocratie » (Français de la charnière entre XIXème et XXème siècles, il disait : de République), de même la laïcité peut se comprendre comme un état particulièrement « abouti » du processus démocratisant. Mais, toute vision linéaire étant contestable, on peut à l’inverse y voir une pré-condition sine qua non de la liberté et de la citoyenneté.

3. Tout dépend à la vérité pour une large part de la définition donnée de la notion de « laïcité », voire du choix entre des termes souvent considérés abusivement comme synonymes ou du moins analogues.

« Laïcité » renvoie d’abord à un contexte historico-national spécifique, au point que les Français croient le mot intraduisible, s’imaginant ingénument que les autres concepts constitutionnels pourraient être quant à eux nommés sans transposition ni altération en passant d’une langue (et d’une culture juridique et politique) à l’autre. Il en est pourtant, à l’évidence, de celui-là comme de tout autre : les équivalences sont toujours partielles et biaisées, et c’est là, inévitablement, à la fois un obstacle et un enrichissement.
4. Si l’on entend « laïcité » en un sens étroit, « institué », c’est-à-dire comme le recours à la séparation organique entre institutions étatiques (lato sensu) et institutions religieuses afin de garantir une émancipation du politique et une égale liberté de conscience à tous, alors la singularité française
 n’est guère contestable, alors même que l’on restreindrait la démarche comparative au seul cadre européen.

Mais si l’on pense « laïcité culturelle »
, c’est-à-dire indépendance réciproque de facto entre acteurs politiques et acteurs religieux, alors laïcité et démocratie ont partie si constamment et mondialement liée que la première semble un attribut quasi consubstantiel à la seconde.
Sans qu’il soit obligatoire ni même judicieux de choisir entre ces deux acceptions, on privilégiera ici la seconde, ne serait-ce que pour ne pas trahir le dessein qui a conduit à inclure cette thématique dans une œuvre à portée universelle.
5. Encore faut-il comprendre que le concept de laïcité n’a de sens lisible qu’évolutif : non que les principes se perdent nécessairement (par exemple, s’agissant de la France, de 1905 à 2005…), mais parce que les enjeux, les protagonistes et les rapports de forces sont sans cesse en mouvement. La question est donc essentiellement celle de la « production historique de laïcité » comme partie prenante des processus de démocratisation – celle des conditions et des dynamiques de cette production.

On retiendra alors la distinction proposée par Jean Baubérot 
 entre sécularisation et laïcisation, la première étant processus interne aux sociétés civiles – les comportements et les mœurs s’émancipant de la tutelle religieuse et les religions se confessionnalisant dans le même mouvement – alors que la seconde est effectuation d’une volonté politique, passage voulu et construit – voire à l’occasion imposé – d’un état à un autre du rapport entre politique et religieux. La laïcisation peut à cet égard s’analyser en un palliatif de sécularisation, celle-ci rendant celle-là en quelque sorte superflue.
6. Cette distinction éclaire utilement la contradiction signalée supra entre le schéma d’une laïcité pré-condition, et celui d’une laïcité aboutissement, de la démocratie. En réalité, celle-ci ne peut advenir sans processus sécularisateur préalable – ou à défaut sans laïcisation palliative ; mais le processus est long, complexe, non linéaire, si bien qu’une « pleine laïcité » ne pourra être atteinte qu’une fois que la démocratie aura irrigué l’ensemble du corps social – non seulement la relation entre Etat et citoyen, la sphère politique, mais aussi la totalité des rapports sociaux lato sensu.
C’est en ce sens précisément que la laïcité n’est séparable ni de la liberté ni de la citoyenneté : l’une comme les autres ne sont ni exclusivement ni même principalement réductibles à des réalités juridiques/normatives ; et l’une comme les autres demeurent formelles si elles restent enfermées dans une sorte de bunker civique. Une démocratie qui n’est pas laïque, comme une démocratie qui ne s’étend pas au « social », est inachevée voire mutilée, car la liberté et l’égalité n’y sont pas universellement assurées.

7. Ainsi la problématique laïque est-elle « constitutionnelle », voire « constituante » en ce qu’elle concerne les valeurs fondatrices des sociétés politiques, l’étendue et la garantie des libertés, voire le statut même du Politique. Et elle l’est dans la mesure même où elle est universelle, d’abord parce que les processus de sécularisation et/ou de laïcisation ont traversé bien des histoires nationales
, mais aussi en ce que la question des rapports entre politique et religion, y compris en termes de préséance normative, qui est une des plus brûlantes de l’époque, n’est pas dissociable d’une autre question mondiale tout aussi majeure : celle, précisément, de la part d’universalité de tout questionnement constitutionnel dans un contexte de « globalisation ».

8. L’approche dynamique dont on a dit la nécessité suppose pourtant la suspension de tout effort de définition « substantielle »
 le temps d’un bref retour historico-comparatif [1] qui permettra à la fois d’éclairer les enjeux et de dépouiller faux-semblants et fantasmes. Ce n’est qu’à ce prix que la laïcité apparaîtra pour ce qu’elle est « existentiellement » : un universel authentiquement « constituant » [2].

1. Les chemins de la laïcité
9. Sans pouvoir approfondir le repérage des parcours historiques vers la laïcité, un relevé sommaire des héritages laïques permet de prendre la mesure à la fois d’un patrimoine potentiellement commun et de la profondeur d’une crise identitaire et politique.
1.1. Héritages

10. On sait à quel point les politiques de laïcisation ont été partie intégrante du processus de construction historique de l’Etat « moderne », non certes dans l’ensemble de l’Europe occidentale mais précisément dans la partie de ce sous-continent qui a couvé la « modernité » politique. Les deux paradigmes de cette modernité étatique, le français comme l’anglais, ont été profondément et durablement marqués, chacun à leur manière, par la conquête initiale de l’autonomie du pouvoir royal face à la tutelle pontificale, c’est-à-dire par une émancipation du pouvoir politique à l’égard du pouvoir religieux. Et le contre-exemple espagnol montre assez de quel prix, en termes de retard de modernisation et de perte de leadership continental, s’est payée l’impuissance à rompre les liens politico-religieux qui avaient présidé à l’unification nationale 
. Or de cette première phase de « sécularisation des princes » est sorti un processus d’autonomisation du politique dont les incidences sur la conscience collective
 ont été considérables.
11. De manière générale, la sécularisation des sociétés, ou à défaut leur laïcisation par des politiques étatiques, a bien constitué une pré-condition du Politique démocratique : la « Cité des Hommes » ne peut advenir que si elle n’est que l’affaire des Hommes et d’eux seuls. C’est alors seulement que la fondation de la Cité peut se penser pleinement dans la figure du contrat social, alors seulement que la « volonté générale » peut y suffire, et alors seulement que le dernier mot de l’éthique politique peut être l’universalisation des droits : pas d’impératif catégorique sans plein exercice de la « raison pratique », donc, dans un premier temps, sans substitution du cogito au Verbe divin comme premier « moteur non mû ».
12. Dans une seconde étape, la laïcisation ou la sécularisation ont eu à l’évidence partie liée avec l’affirmation des souverainetés nationales, nation et « laïcité » fonctionnant en corrélation dynamique. La sociologie historique du politique a suffisamment mis en lumière les mécanismes de transferts d’allégeances du culturel, et notamment du religieux, vers une sphère politique de citoyennetés nationales 
 pour qu’il ne soit pas besoin d’insister longuement sur le « double bind » entre « nationalisation » de l’identité politique et mise à distance du cléricalisme. Si la postérité de la Révolution française en porte, jusqu’au début du XXème siècle, un éclatant témoignage, la Révolution mexicaine, la construction de la Turquie moderne, mais aussi les politiques menées tant par Bismarck que par les leaders du Risorgimento à la suite des unités allemande et italienne, voire, un siècle plus tôt, le joséphisme autrichien, en offrent des illustrations d’intensité certes variable mais dont la parenté n’est pas douteuse.
13. Et ce n’est pas seulement la construction de l’identité nationale, mais souvent avec elle la démocratisation des systèmes politiques, qui se mêlent ainsi dans les mêmes flux historiques. On cite à l’envi l’articulation consciente et obstinée entre suffrage universel et laïcisation de l’enseignement élémentaire dans la France de la IIIème République, mais les cas allemand, italien, mexicain, et même turc dans une certaine mesure, relèvent eux aussi de cette corrélation, d’autant plus que les pouvoirs religieux ont presque partout choisi constamment le camp des adversaires de la démocratisation : l’« alliance du trône et de l’autel » a contribué à mettre en lumière et à renforcer l’unité profonde de ce qu’elle combattait, c’est-à-dire de la double émancipation religieuse et politique qu’impliquait la démocratisation
.
1.2. Crises
14. Nous vivons à l’évidence, au regard de ces héritages, un temps de fissures voire de séismes. La « clôture » des modèles constitutionnels nationaux ne fonctionne plus aujourd’hui ni sur le plan de la régulation des frontières matérielles, ni sur celui des spécificités identitaires rassurantes en termes d’« idées de droit »
, de mythes fondateurs et de valeurs constituantes. La « globalisation » des informations, des émotions et des stéréotypes, productrice de standards qui fonctionnent comme un « lit de Procuste » symbolique, produit par réaction crises identitaires et tentations régressives 
. Or ces replis réactualisent d’abord et principalement des héritages religieux, notamment dans leurs interprétations les plus rigoristes voire « fondamentalistes »
, dans une sorte de « backlash » laïque.
15. On aura garde d’oublier d’y ajouter, dans la grande majorité des nations du Nord, la destruction méthodique du compromis social « fordiste/keynésien/rooseveltien » qui, limitant l’ampleur des inégalités, articulait le social et le politique dans l’enracinement de la démocratie. Là aussi, le recul du politique (étatique) trouve une sorte de compensation, en termes de compensation de l’anomie, dans la réactivation de normes de « religiosité prégnante » (surtout bien sûr, mais pas exclusivement, aux USA) et le cas échéant dans l’émergence de nouvelles formes de cette religiosité
.
16. Enfin, dans un ordre d’idées voisin, l’effondrement du « principe espérance »
 né autour d’Octobre 17
 a dramatiquement amplifié le « désenchantement du monde »
, et cette dynamique destructrice s’est trouvée décisivement renforcée par l’effondrement des variantes diverses du « progressisme » tiers-mondiste, en particulier au Proche-Orient et en Afrique subsaharienne 
. Il en résulte là encore le développement d’une sorte de contrepartie eschatologique à ce « désenchantement », l’islam radical prenant ainsi en quelque sorte le relais du nassérisme au Proche-Orient… cependant que l’influence « néoconservatrice » de la droite religieuse substituait aux Etats-Unis son hégémonie culturelle à celle des « libéraux » de l’époque Kennedy.
17. Ce sont ainsi les corrélats nationaux, sociaux et idéologiques de la laïcisation qui paraissent faire aujourd’hui massivement défaut, laissant libre cours à une contre-offensive « cléricale » aussi puissante que diverse (aucune des grandes religions n’en étant exempte et aucune aire civilisationnelle n’étant totalement épargnée). Les chemins de la laïcité semblent alors parfois non seulement encombrés ou tortueux, mais même susceptibles d’être parcourus à reculons. Il est pourtant vital, pour ne pas céder au simplisme qu’engendre la panique, de se rappeler que toute crise associe du neuf qui naît à du vieux qui meurt. En l’espèce, les bouleversements actuels du monde non seulement ne condamnent pas la « solution laïque »
 mais lancent le défi de la « mondialisation » de son principe.
2. L’« universel constituant » laïque
18. La laïcité apparaît aujourd’hui comme un des enjeux majeurs dont dépendent la « mondialisation des droits fondamentaux » et la construction d’un « droit commun de l’humanité »
 : laïcisation planétaire du politique et démocratisation de la mondialisation sont plus que jamais indissociables.
2.1. Laïcité et mondialisation des droits

19. Toutes les déstabilisations évoquées posent directement, dans des contextes et sur des plans certes variables, la question de l’Universel. Pour aller à l’essentiel, le « logiciel des droits de l’Homme » explicité par la Déclaration universelle des droits de l’Homme (DUDH) le 10 décembre 1948, et mis en forme normative par les « Pactes de New York en 1966
, reste-t-il opératoire face à des pressions identitaires croissantes, ou a-t-il au contraire perdu toute « force propulsive » du fait notamment de son évidente faiblesse en effectivité
 ?

20. Le mouvement constitutionnaliste issu des Lumières a en son temps construit, en permettant le passage de l’échelle de la Cité à celle de la Nation, une réponse universaliste et universalisante à la mutation politique imposée par la modernisation techno-scientifique des XVIIIème et XIXème siècles. La normalisation
 du politique était à la fois objectivement indispensable à l’émergence d’un Etat efficace car « rationnel-légal »
 et subjectivement adéquate à l’aspiration des gouvernés à un « renversement du monde » au nom du principe démocratique.

21. Or les mutations encore plus profondes et rapides qui caractérisent l’époque présente ‑ « globalisation » systémique, instantanéité des interactions, individuation généralisée, décalage entre intégration marchande planétaire et fractionnement persistant du politique, divergence entre progrès technoscientifique et visée d’humanisation ‑ lancent un défi, aussi problématique voire davantage, au constitutionnalisme d’aujourd’hui
 : celui d’un universel enfin « délocalisé » dans sa visée, délié de l’empreinte européo-centriste qui a caractérisé les Temps Modernes.

22. La question est très précisément de savoir quelle « idée de droit » peut fonder une revendication planétaire « humanisante », ce qui suppose, sauf à retomber dans l’ornière encore boueuse de l’« universel situé », une articulation de l’universel et du singulier non seulement théorique mais structurant une praxis constitutionnelle. Dès lors, on ne voit pas comment, comme la loi morale kantienne dont elle ne peut renier entièrement l’héritage, cette Idée, « tâche infinie », pourrait avoir d’autre contenu contraignant que celui qui découle de son universalité même.

23. Tel pourrait être le sens d’une « laïcité » universalisée, c’est-à-dire produite par une aufhebung qui l’extraie de son statut insupportable d’article « gaulois » d’exportation
 : un principe qui fasse de chaque être humain et de chaque peuple son propre législateur à la seule mais essentielle condition d’une commutativité des droits. Car seule l’affirmation de l’égale liberté de conscience et d’expression des convictions et des croyances peut avoir valeur de principe constitutionnel universel, dès lors qu’elle ne heurte en son principe aucune conviction singulière… sous l’essentielle réserve de l’exclusion des convictions elles-mêmes « excluantes » et « enfermantes », mais cette exclusion est à la vérité la condition sine qua non de tout contrat social (pris comme processus de passage du géopolitique au politique.

24. Ce modèle est seul de nature à permettre l’articulation du singulier et de l’universel, articulation elle-même articulée puisqu’elle doit jouer à tous les niveaux de territorialité du politique selon un principe de hiérarchisation du type du « plus petit commun multiple ». Le noyau dur planétaire
 est alors fourni par ce qui fit l’objet de la DUDH ; peuvent ensuite se décliner très légitimement les modalités de mise en œuvre et de formalisation liées à la diversité civilisationnelle, culturelle et politique, qu’elles soient continentales, étatiques ou infra-étatiques.

25. La laïcité apparaît ainsi comme alternative incontournable au simplisme et aux caricatures accablantes qui empoisonnent non seulement les rapports internationaux mais aussi, trop souvent, les échanges intellectuels. Alternative d’abord aux multiples déclinaisons de la vulgate « huntingtonienne », qu’il s’agisse de la version messianique des « néoconservateurs » US, de la version Realpolitik « kissingérienne », ou encore, last but not least, d’une version « à la française » affirmant la supériorité essentialisée d’un athéisme rationaliste « occidental » face à un Orient barbare-intégriste tout aussi essentialisé, le culturalisme venant ici masquer le géopolitique souvent à l’insu des tenants de ce dogme identitaire
. Alternative encore au cercle vicieux d’une complicité objective aveuglante en tous les sens de cet adjectif, d’une dynamique régressive de replis identitaires/relativistes, un jeu de miroirs fantasmatiques alimentant indéfiniment les excommunications réciproques
. Mais pour que la laïcité joue ici son rôle de boussole, encore faut-il ne pas la mutiler de son indispensable lien consubstantiel avec la liberté individuelle et, partant, avec le paradigme démocratique.
2.2. Laïcité et enracinement de la démocratie
26. D’une certaine matière que souligne la référence à la loi kantienne, la mondialisation de la question laïque se réfère bien, comme l’indique la structure même du présent ouvrage, à la « formalisation de la démocratie », voire à une sorte d’« agir communicationnel »
 planétaire. Et cependant cet « agir communicationnel » ne saurait être pur squelette procédural. Car l’intérêt et en même temps l’extrême difficulté de la démarche résident en ceci que l’enjeu, à l’évidence, ne se limite pas à l’institutionnalisation de la coexistence : un certain pluralisme moral n’est compatible avec l’exigence laïque que dans la mesure où il se distingue du relativisme, c’est-à-dire où il ordonne le respect mutuel autour du partage de valeurs fondatrices d’un contrat social mondial. En l’occurrence, est essentielle et non négociable l’irréductible liberté individuelle de « croire ou de ne pas croire »
, c’est-à-dire le droit inaliénable et permanent à l’« association » comme à la « dissociation », y compris par rapport aux héritages et aux contextes culturels dans lequel commence la vie de tout individu.

27. Surgit alors une immédiate difficulté : ce primat de l’individu sur les conditionnements culturels qui entourent sa naissance, c’est-à-dire sur les contraintes exercées par les groupes « originaires », n’est-il pas résurgence d’un européo-centrisme dissimulé par sa tunique universaliste, dès lors que les valeurs culturelles dominantes dans bien des civilisations extra-européennes mettent au contraire en avant les devoirs de l’individu face au groupe, voire l’appartenance au groupe comme pré-condition de toute valeur de l’individu ? Si les parcours civilisationnels sont incontestablement divers sur ce plan, demeure une réalité aussi tangible qu’universelle : l’Homme naît individu, pense comme individu quelle que puisse être l’ampleur des conditionnements divers. C’est donc sous tous les climats et toutes les latitudes qu’« on fait des groupes avec les individus », dans une démarche associative, et non l’inverse dans une logique asservissante. Et l’affirmation que les droits qui sont inaliénables sont ceux des seuls individus ne repose que sur ce constat valable pour l’ensemble de l’espèce humaine.

28. Pour autant, l’individualisme libéral qui a triomphé en Europe (pour une part) et en Amérique du Nord anglophone (pour une bien plus large part) ne découle en rien nécessairement de cette affirmation du caractère individuel des droits. D’une part, aucune civilisation singulière n’est légitime à capter l’universalisme, si bien que l’exercice des droits individuels peut légitimement prendre des formes aussi diverses que le sont les sociétés. D’autre part et plus fondamentalement encore, l’Homme est certes d’abord individu mais aussi, et tout aussi universellement, un « politikon zôon », si bien que la très grande majorité des droits individuels ne peuvent être exercés dans la solitude. Ce sont donc des droits individuels « exercés seul ou en commun »
 qu’il importe de garantir également à tous.

29. Or tel est exactement le sens de la visée laïque si l’on veut bien revenir aux sources. Dans le cas français, l’essentiel fut acquis dès le premier article de la loi du 9 décembre 1905, incontestablement porteur d’un « principe fondamental reconnu par les lois de la République » (de valeur constitutionnelle) au sens où l’entend le Conseil constitutionnel français, c’est-à-dire qu’il éclaire et complète l’affirmation, constitutionnelle depuis 1946, du caractère « laïque » de la République française Ladite République garantit ainsi d’une part une absolue liberté de conscience tant aux croyants qu’aux athées et aux agnostiques, d’autre part la liberté des « cultes », c’est-à-dire des manifestations publiques des croyances et des convictions philosophiques
 dès lors que cette manifestation ne trouble pas l’ordre public (ce qui fait écho à la proclamation, dès le 26 août 1789, de la liberté d’expression des opinions « même religieuses », dans la même et seule limite, par l’article 10 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen).

30. La portée de l’unité de cet article 1er de la loi française de 1905 n’est pas toujours mesurée dans son intégralité. La liberté de conscience, qui touche le for intérieur, est évidemment purement individuelle ou elle n’est pas ; mais la liberté des cultes, et plus généralement celle de l’expression publique des convictions et des croyances, suppose une intervention dans la « sphère publique » de l’agora, ce qui signifie que, contrairement à une affirmation aussi fausse que souvent proférée, la laïcité ne renvoie nullement la religion dans la « sphère privée »
. Mieux, elle implique nécessairement une expression organisée de ces croyances et convictions, ce à quoi renvoie précisément la notion de « cultes », mais l’organisation des obédiences maçonniques et bien d’autres expressions associatives de convictions relèvent de la même logique institutionnelle.

31. Ainsi la « solution laïque » n’est-elle en rien négatrice des « corps intermédiaires » sans lesquels, à la vérité, ne peut vivre aucune société surtout si elle se veut démocratique, dès lors que l’exercice de la citoyenneté suppose le droit d’association et l’exercice collectif/organisé de nombreuses libertés. Réduire la laïcité à l’idéologie d’une « citoyenneté par arrachement »
 ne serait pas seulement ignorer que même en France la pratique politique et sociale fut toujours très éloignée de ces fantasmes : c’est par les reconnaissances successives de la liberté syndicale (en 1884), de la liberté d’association (en 1901) et de la liberté des cultes (en 1905) que la République s’y est enracinée dans la société civile. Ce serait surtout réduire précisément la laïcité à un objet de dogme aussi incommunicable qu’éloigné du réel – plus encore aujourd’hui qu’hier, et infiniment plus à l’échelle planétaire que dans l’espace jadis clos des identités nationales.

32. Seule une démarche hégélienne, transposée en quelque sorte de la « dialectique du citoyen », peut au contraire permettre de dépasser les enfermements identitaires et communautaires par une actualisation des libertés de chacun dans une espace commun fondé sur l’égal respect des droits. Il n’est pas d’autre alternative que cette dialectique laïque à l’enfermement dans le cycle des rejets, des violences et des fragmentations des corps sociaux, qui détruit le champ du Politique et alimente une géopolitique planétaire de l’irréconciliable, de la désintégration et de la déshumanisation. Et c’est ce caractère dialectique de la laïcité, restituée dans son mouvement historique, qui la place aujourd’hui plus que jamais au cœur de la dialectique démocratique hors de laquelle, précisément, se perdrait l’humanité.
Jean-Pierre Dubois
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Annexe : DECLARATION UNIVERSELLE SUR LA LAÏCITE AU XXIe SIECLE
(Appel lancé à Paris le 9 décembre 2005 par plusieurs centaines d’universitaires du monde entier)
Préambule
Considérant la diversité religieuse et morale croissantes, au sein des sociétés actuelles et les défis que rencontrent les États modernes pour favoriser le vivre- ensemble harmonieux; considérant également la nécessité de respecter la pluralité des convictions religieuses, athées, agnostiques, philosophiques, et l’obligation de favoriser, par divers moyens, la délibération démocratique pacifique; considérant enfin que la sensibilité croissante des individus et des peuples aux libertés et aux droits fondamentaux invite les États à veiller à l’équilibre entre les principes essentiels qui favorisent le respect de la diversité et l’intégration de tous les citoyens à la sphère publique, nous, universitaires et citoyens de différents pays, proposons à la réflexion de chacun et au débat public, la déclaration suivante:
Principes fondamentaux

Article 1. Tous les êtres humains ont droit au respect de leur liberté de conscience et de sa pratique individuelle et collective. Ce respect implique la liberté d’adhérer à une religion ou à des convictions philosophiques (notamment l’athéisme et l’agnosticisme), la reconnaissance de l’autonomie de la conscience individuelle, de la liberté personnelle des êtres humains des deux sexes et leur libre choix en matière de religion et de conviction. Il implique également le respect par l’État, dans les limites d’un ordre public démocratique et du respect des droits fondamentaux, de l’autonomie des religions et des convictions philosophiques.

Article 2. Pour que les États soient en mesure d’assurer un traitement égal des êtres humains et des  différentes religions et convictions (dans les limites indiquées), l’ordre politique doit être libre d’élaborer des normes collectives sans qu’une religion ou conviction particulière ne domine le pouvoir et les institutions publiques. L’autonomie de l’État implique donc la dissociation de la loi civile et des normes religieuses ou philosophiques particulières. Les religions et les groupes de convictions peuvent librement participer aux débats de la société civile. En revanche, ils ne doivent en aucune façon, surplomber cette société et  lui imposer a priori des doctrines ou des comportements.
Article 3. L’égalité n’est pas seulement formelle, elle doit se traduire dans la pratique politique par une vigilance constante pour qu’aucune discrimination ne soit exercée contre des êtres humains, dans l’exercice de leurs droits, en particulier de leurs droits de citoyens, quelle que soit leur appartenance ou leur non-appartenance à une religion ou à une philosophie. Pour que soit respectée la liberté d’appartenance (ou de non appartenance) de chacun, des « accommodements raisonnables » peuvent s’avérer nécessaires entre les traditions nationales issues de groupes majoritaires et des groupes minoritaires.

La laïcité comme principe fondamental des États de droit

Article 4. Nous définissons la laïcité comme l’harmonisation, dans diverses conjonctures socio-historiques et géo-politiques, des trois principes déjà indiqués : respect de la liberté de conscience et de sa pratique individuelle et collective; autonomie du politique et de la société civile à l’égard des normes religieuses et philosophiques particulières; non-discrimination directe ou indirecte envers des êtres humains.

Article 5. En effet, un processus de laïcisation émerge quand l’État ne se trouve plus légitimé par une religion ou une famille de pensée particulière et quand l’ensemble des citoyens peuvent délibérer pacifiquement, en égalité de droits et de dignité, pour exercer leur souveraineté dans l’exercice du pouvoir politique. En respectant les principes indiqués, ce processus s’effectue en lien étroit avec la formation de tout État moderne qui entend assurer les droits fondamentaux de chaque citoyen. Des éléments de laïcité apparaissent donc nécessairement dans toute société qui veut harmoniser des rapports sociaux marqués par des intérêts et des conceptions morales ou religieuses plurielles.

Article 6. La laïcité, ainsi conçue, constitue un élément clef de la vie démocratique. Elle imprègne inéluctablement le politique et le juridique, accompagnant en cela l’avancée de la démocratie, la reconnaissance des droits fondamentaux et l’acceptation sociale et politique du pluralisme.

Article 7. La laïcité n’est donc l’apanage d’aucune culture, d’aucune nation, d’aucun continent. Elle peut exister dans des conjonctures où le terme n’a pas été traditionnellement utilisé. Des processus de laïcisation ont eu lieu, ou peuvent avoir lieu, dans diverses cultures et civilisation, sans être forcément dénommés comme tel.

Des débats de la laïcité
Article 8. L’organisation publique du calendrier, les cérémonies officielles d’enterrement, l’existence de « sanctuaires civiques » liés à des formes de religion civile et, d’une manière générale, l’équilibre entre ce qui est issu de l’héritage historique et ce qui est accordé au pluralisme actuel en matière de religion et de conviction dans une société donnée, ne peuvent être considérés comme réglés de façon immuable et rejetés dans l’impensé. Cela constitue, au contraire, l’enjeu d’un débat laïque, pacifique et démocratique.

Article 9. Le respect concret de la liberté de conscience, l’autonomie du politique et de la société à l’égard de normes particulières, la non-discrimination doivent s’appliquer aux nécessaires débats concernant les rapports du corps à la sexualité, à la maladie et à la mort, à l’émancipation des femmes, aux questions de l’éducation des enfants, aux mariages mixtes, à la condition des adeptes de minorités religieuses ou non religieuses, des « incroyants » et de ceux qui critiquent la religion.

Article 10. L’équilibre entre les trois principes constitutifs de la laïcité constitue également un fil directeur pour les débats démocratiques sur le libre exercice du culte, la liberté d’expression, de manifestation des convictions religieuses et philosophiques, le prosélytisme et ses limites par respect de l’autre, les interférences et les distinctions nécessaires entre les divers domaines de la vie sociale, les obligations et les accommodements raisonnables dans la vie scolaire ou professionnelle.

Article 11. Les débats sur ces différentes questions mettent en jeu la représentation de l’identité nationale, les règles de santé publique, les conflits possibles entre la loi civile, les représentations morales particulières et la liberté de choix individuel, le principe de compatibilité des libertés. Dans aucun pays ni aucune société il n’existe de laïcité absolue; pour autant les diverses réponses apportées ne sont nullement équivalentes en matière de laïcité.

La laïcité et les défis du XXIe siècle

Article 12. En effet, la représentation des droits fondamentaux a beaucoup évolué depuis les premières proclamations des droits (à la fin du XVIIIe siècle). La signification concrète de l’égale dignité des êtres humains et de l’égalité des droits est en jeu dans les réponses données. Or le cadre étatique de la laïcité fait face aujourd’hui aux problèmes des statuts spécifiques et du droit commun, des divergences entre la loi civile et certaines normes religieuses et de conviction, de la compatibilité entre les droits des parents et de ce que les conventions internationales considèrent comme les droits de l’enfant, ainsi que du droit au « blasphème ».

Article 13. Par ailleurs, dans différents pays démocratiques, le processus historique de laïcisation, semble être arrivé, pour de nombreux citoyens, à une spécificité nationale dont la remise en cause suscite des craintes. Et plus le processus de laïcisation a été long et conflictuel, plus la peur du changement peut se manifester. Mais de profondes mutations sociales s’effectuent et la laïcité ne saurait être rigide ou immobile. Il faut donc éviter crispations et phobies, pour savoir trouver des réponses nouvelles aux défis nouveaux.

Article 14. Là où ils ont eu lieu, les processus de laïcisation ont correspondu historiquement à un temps où les grandes traditions religieuses constituaient des systèmes d’emprise sociale. La réussite de ces processus a engendré une certaine individualisation du religieux et du convictionnel, qui devient alors une dimension de la liberté de choix personnel. Contrairement à ce qui est craint dans certaines sociétés, la laïcité ne signifie pas l’abolition de la religion mais la liberté de choix en matière de religion. Cela implique aujourd’hui encore, là où cela est nécessaire, de déconnecter  le religieux des évidences sociales et de toute imposition politique. Mais qui dit liberté de choix dit également libre possibilité d’une authenticité religieuse ou convictionnelle.

Article 15. Religions et convictions philosophiques constituent alors socialement des lieux de ressources culturelles. La laïcité du XXIe siècle doit permettre d’articuler diversité culturelle et unité du lien politique et social, tout comme les laïcités historiques ont dû apprendre à concilier les diversités religieuses avec l’unité de ce lien. C’est à partir de ce contexte global qu’il faut analyser l’émergence de nouvelles formes de religiosités, qu’il s’agisse de bricolages entre  traditions religieuses, de mélanges de religieux et de non-religieux, de nouvelles expressions religieuses, mais aussi de formes diverses de radicalismes religieux. C’est également dans le contexte de l’individualisation qu’il faut comprendre pourquoi il est difficile de réduire le religieux au seul exercice du culte et pourquoi la laïcité comme cadre général d’un vivre-ensemble harmonieux est plus que jamais souhaitable.

Article 16. La croyance que le progrès scientifique et technique pouvait engendrer du progrès moral et social se trouve, aujourd’hui, en déclin; cela contribue à rendre l’avenir incertain, la projection dans cet avenir plus difficile, les débats politiques et sociaux moins lisibles. Après les illusions du progrès, on risque de privilégier unilatéralement les racines. Cette situation nous incite à faire preuve de créativité, dans le cadre de la laïcité, pour inventer de nouvelles formes du lien politique et social capables d’assumer cette nouvelle conjoncture, de trouver de nouveaux rapports à l’histoire que nous construisons ensemble.

Article 17. Les différents processus de laïcisation ont correspondu aux différents développements des États. Les laïcités ont pris, d’ailleurs, des formes diverses suivant que l’État se montrait centralisateur ou fédéral. La construction de grands ensembles supra étatiques et le relatif mais réel détachement du juridique par rapport à l’étatique créent une nouvelle donne. L’État, cependant, se trouve peut-être plus dans une phase de mutation que de véritable déclin. Tendanciellement, il agit moins dans la sphère du marché et perd, au moins partiellement, le rôle d’État providence qu’il a plus ou moins revêtu dans beaucoup de pays. En revanche, il intervient dans des sphères jusqu’alors considérées comme privées, voire intimes et répond peut-être encore plus que par le passé à des demandes sécuritaires, dont certaines peuvent menacer les libertés. Il nous faut donc inventer de nouveaux liens entre la laïcité et la justice sociale, la garantie et l’amplification des libertés individuelles et collectives.

Article 18. Tout en veillant à ce que la laïcité ne prenne elle-même, dans ce nouveau contexte, des aspects de religion civile où elle se sacraliserait plus ou moins, l’apprentissage des principes inhérents à la laïcité peut contribuer à une culture de paix civile. Ceci exige que la laïcité ne soit pas conçue comme une idéologie anticléricale ou intangible. C’est une conception laïque, dynamique et inventive qui donnera une réponse démocratique aux principaux défis du XXIe siècle. Cela lui permettra d’apparaître réellement comme un principe fondamental du vivre-ensemble dans des contextes où la pluralité des conceptions du monde ne doit pas apparaître comme une menace mais plutôt comme une véritable  richesse.
� mais non l’exceptionnalité, la prétention gauloise à une vocation à la fois exceptionnelle et permanente à l’universel prêtant à sourire ici comme ailleurs : c’est à l’évidence chaque nation qui est unique, et chaque système constitutionnel plus spécifique qu’on ne le professe d’ordinaire.


� Au sens où l’entend Jean-Paul Willaime. Voir ainsi « L’Europe et les religions. Les enjeux du XXIème siècle », Paris, Fayard, 2004, et aussi « Religions et transformations de l’Europe », Strasbourg, Presses de l’Université de Strasbourg, 1993.


� notamment in « Histoire de la laïcité en France », Paris, PUF (Que sais-je ?), 2ème édition, 2004.


� notamment en Europe, en Turquie, au Mexique…


� à supposer que l’objectif soit réalisable…


� L’unité espagnole s’est réalisée par une « purification religieuse » rapide et brutale, l’expulsion des Juifs en 1492 coïncidant parfaitement avec le terme de la Reconquista, au point de rendre impensable pour les « Rois catholiques » tout équivalent d’une politique « gallicane » (sans même envisager la solution anglaise du schisme à motifs purement politiques).


� Fragilisation de la souveraineté de droit divin, plus grande perméabilité des systèmes politiques aux subversions rationalistes, et notamment ouverture d’une brèche symbolique dans laquelle se sont engouffrées les pensées « contractualistes », etc.


� Voir ici d’abord Joseph R. Strayer, « Les origines médiévales de l’Etat moderne », Paris, Payot, 1989. Il convient bien entendu de revisiter aussi quelques classiques : Georg Simmel (« Conflict. The web of group affiliations », 1908, New York, Free Press, 1964), Marcel Mauss (“La nation”, 1920, in “Œuvres”, tome 3, Paris, Ed. de Minuit, 1969), Marc Bloch (« La société féodale », 1939, Paris, Albin Michel, 1994) ou encore Norbert Elias (« La dynamique de l’Occident », 1939, Paris, Calmann-Lévy, 1975, et aussi « La société des individus », 1987, Paris, Fayard, 1991). Pour des travaux plus récents sur le sujet, voir Pierre Birnbaum (« Les Juifs entre l’appartenance identitaire et l’entrée dans l’espace public : la Révolution française et le choix des acteurs », Revue française de sociologie, juillet-décembre 1989), Christian Coulon (« Etat et identité » in « Cartes d’identité. Comment dit-on nous en politique ? », Paris, Presses FNSP, 1994), Jean Leca (« Individualisme et citoyenneté » in « Sur l’individualisme. Théories et méthodes », dir. Pierre Birnbaum et Jean Leca, Paris, Presses FNSP, 1986) et la forte synthèse de Bertrand Badie (« Formes et trannsformations des communautés politiques » in « Traité de science politique », dir. Madeleine Grawitz et Jean Leca, tome 1, Paris, PUF, 1985). Enfin, pour des approches comparatives, voir par exemple Rogers Brubacker (« Citizenship and nationhood in France and in Germany », Cambridge [Massachusetts], Harvard University Press, 1992, édition française “Citoyenneté et nationalité en France et en Allemagne”, Paris, Belin, 1997), Hans Daalder (« La formation des nations par consociatio. Le cas des Pays-Bas et de la Suisse », Revue internationale des sciences sociales, 1971) et Michael Schudson (« La culture et l’intégration des sociétés nationales », Revue internationale des sciences sociales, février 1994).


� Osera-t-on suggérer ici une relecture, démarche politiquement fort incorrecte, de « L’idéologie allemande » (Karl Marx et Friedrich Engels, 1846, Paris, Editions sociales, 1976) sur le double voile qu’entendaient déchirer Marx et Engels ?


� Au sens où l’entendait Georges Burdeau (« L’Etat », Paris, Points (Essais) n°244, 1992.


� Cf. ici Dominique Wolton (« L’autre mondialisation », Paris, Flammarion, 2003) sur la « mondialisation » médiatique lato sensu et ses effets.


� les bords du Potomac n’étant au demeurant pas nécessairement plus épargnés par ces régressions que le delta du Nil…


� « New Age », développement de mouvements « sectaires », mode du zen, etc.


� selon le mot célèbre d’Ernst Bloch (« Le Principe Espérance », Paris, Gallimard, 1976).


� quel que soit bien entendu le diagnostic que l’on porte sur le bilan du « soviétisme »…


� selon la formule de Marcel Gauchet (« Le désenchantement du monde », Paris, Gallimard, 1981.


� alors qu’en Amérique latine a émergé récemment une tentative de rajeunissement de dynamiques de type péroniste avec Hugo Chavez, Evo Morales, etc.


� au sens où l’entend Emile Poulat (« La solution laïque et ses problèmes », Paris, Berg, 1997).


� selon la formule de Mireille Delmas-Marty (« Trois défis pour un droit mondial », Paris, Seuil, 1998, et « Vers un droit commun de l’humanité », Paris, Textuel, 2005 ; voir aussi « Les forces imaginantes du droit », tome 1 « Le relatif et l’universel », Paris, Seuil, 2004, et tome 2 « Le pluralisme ordonné », Paris, Seuil, 2006).


� Pacte international sur les droits civiques et politiques et Pacte international sur les droits économiques, sociaux et culturels, tous deux signés et ratifiés sous l’égide de l’ONU et entrés en vigueur en 1976.


� Les exemples de « doubles standards », de verbalisme impuissant, etc., abondent assez pour dispenser d’une longue démonstration.


� en tous les sens du mot…


� ce qu’exprime si clairement, nonobstant son effort de recul épistémologique, l’analyse wébérienne des avatars du phénomène étatique.


� Est interpellée toute réflexion constitutionnelle, mais le défi s’adresse bien, comme il y a trois siècles, tout particulièrement à des constitutionnalistes militants des droits et de la démocratie.


� Voir pour un exemple de démarche réellement universaliste la « Déclaration universelle sur la laïcité au XXIème siècle », appel lancé à l’initiative de Jean Baubérot le 9/12/2005 par plusieurs centaines d’universitaires du monde entier, publié en annexe.


� où l’on retrouve le « Droit commun de l’humanité » de Mireille Delmas-Marty (voir supra note 19).


� Comment ne pas rappeler ici la lumineuse analyse d’Edward Saïd sur l’« orientalisme » occidental (« L’Orientalisme : l’Orient créé par l’Occident », 1979, Paris, Seuil, 1980) ?


� Le consensus entre les protagonistes repose alors sur la conviction, aussi ancrée chez les uns que chez les autres, que « Dieu est avec nous », et même l’Etre suprême peut, à l’occasion, faire l’affaire pour ceux qui veulent toujours, se croyant fidèles à Voltaire, « écraser l’Infâme » sans autre forme de procès.


� en donnant à cette expression la plénitude du sens qu’elle prend chez Jürgen Habermas (« L’éthique de la communication », Paris, PUF, 1987).


� qu’il s’agisse ici, pour reprendre le lexique des normes internationales, de « religion » ou de « conviction »…


� Cf. la Déclaration universelle des droits culturels adoptée par l’UNESCO en 2002.


� même si la loi visait d’abord à régler la question historique des rapports des « cultes » avec l’Etat.


� Voir ici Jean-Pierre Dubois (« Pluralisme, laïcité, sphères publiques et sphère privée » in « Le pluralisme », Archives de philosophie du droit n°49, Paris, Dalloz, 2006).


� Voir sur cette notion Dominique Schnapper (« La communauté des citoyens. Sur l’idée moderne de nation », Paris, Gallimard, 1994).
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